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STATUTS DU SYM P-M 

SYNDICAT MIXTE POUR LA RESTAURATION COLLECTIVE, L’ANIMATION 

PEDAGOGIQUE ET LE TRANSPORT PYRENEES-MEDITERRANEE  

 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 5211-8, L.5212-

16 et L. 5721-1 à L. 5722-8 ; 

VU l'arrêté préfectoral du 26 septembre 1958 portant création du Syndicat Intercommunal 

Scolaire de Perpignan ; 

VU les arrêtés ultérieurs portant modification de composition, de compétences et de nature 

juridique du groupement ;  

 

CHAPITRE 1 : DISPOSITIONS GENERALES 

 

Article 1 : Constitution et dénomination 

En application du code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 5211-

8, L.5212-16 et L. 5721-1 à L. 5722-8, il est constitué un syndicat mixte ouvert "à la carte" dont 

les membres sont : 

Communes : Baho, Baixas, Canet en Roussillon, Cases de Pène, Claira, Corneilla La Rivière, 

Espira de l'Agly, Estagel, Llupia, Opoul-Périllos, Palau del Vidre, Perpignan, Peyrestortes, 

Pézilla-la-Rivière, Pia, Pollestres, Ponteilla-Nyls, Rivesaltes, St Feliu d'Avall, St Genis des 

Fontaines, Ste Marie la Mer, St Nazaire, St Paul de Fenouillet, Saleilles, Le Soler, Tautavel, 

Torreilles, Toulouges, Villelongue de la Salanque, Villeneuve de la Raho, Villeneuve la Rivière, 

Vingrau 

Autres organismes publics : CCAS de Le Soler, CCAS de Perpignan, CCAS de Saint Paul de 

Fenouillet, Caisse des Ecoles de Perpignan, CCAS de Baho, CCAS de Claira, CCAS de Pézilla-

la-Rivière, CCAS de Pia, CCAS de St Feliu d'Avall, CCAS de Ste Marie la Mer, CCAS d’Espira 

de l’Agly, CCAS de Villeneuve la Rivière, CCAS de Canet en Roussillon, CCAS de Villelongue 

de la Salanque. 

Peuvent adhérer au Syndicat les collectivités territoriales, les groupements de collectivités 

territoriales et les établissements publics rattachés à une collectivité territoriale (CCAS, Caisse 

des écoles, …) sous réserve que leur collectivité de rattachement soit membre du Syndicat. 

Le Syndicat, constitué pour une durée illimitée, est dénommé " SYNDICAT MIXTE POUR LA 

RESTAURATION COLLECTIVE, L’ANIMATION PEDAGOGIQUE ET LE TRANSPORT 

PYRENEES-MEDITERRANEE " (SYM P-M) et son siège est fixé à 66000 Perpignan au 23 rue 

de la Sardane. 

 

Article 2 : Objet et compétences 

Le Syndicat a pour objet d’assurer les œuvres ou services relevant de ses compétences et 

présentant une utilité pour chacune des personnes morales associées en matière de 

restauration collective, d’animation pédagogique autour de l’alimentation et de transport 

collectif. 

Affirmant son action en faveur d’une offre d’approvisionnement qualitative et éco-responsable, 

le Syndicat promouvra les actions et stratégies de nature à favoriser l’offre locale pour 
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l’approvisionnement de la restauration collective et à privilégier un modèle d’alimentation 

durable dans la composition des menus des différentes familles de convives et intégrant en 

particulier la notion de circuits courts avec utilisation de produits frais, de saison et du terroir. 

2.1. Les collectivités territoriales et les groupements de collectivités territoriales 

2.1.1. Compétence obligatoire 

Le Syndicat exerce de plein droit au lieu et place des collectivités territoriales ou groupements 

de collectivités membres au moins une des compétences suivantes : 

a) La restauration collective qui consiste en la fourniture de repas en liaison froide pour 

les élèves des écoles élémentaires et préélémentaires 

b) La restauration collective qui consiste en la fourniture de produits bruts nécessaires à 

la confection des repas réalisés au sein des unités de production directement gérées 

par les membres 

c) La restauration collective qui consiste en la fourniture de repas en liaison froide pour la 

petite enfance  

Les collectivités territoriales ou groupements de collectivités de moins de 3000 habitants 

membres du Syndicat au 1er juillet 2016 peuvent le demeurer dans le cas où, à cette date, ils 

n’adhéraient pas à l’une des compétences ci-dessus. Dans le cas où, postérieurement à cette 

date, ces collectivités ou groupements de collectivités devaient adhérer à l’une des 

compétences obligatoires du Syndicat, ils seraient soumis par la suite au régime de droit 

commun des membres du Syndicat. 

2.1.2. Compétences optionnelles 

Le Syndicat peut par ailleurs exercer, au lieu et place des collectivités territoriales et des 

groupements de collectivités territoriales membres, une ou plusieurs des compétences 

suivantes :  

a) La restauration collective qui consiste en la fourniture de repas en liaison froide pour 

les usagers des centres de loisirs sans hébergement 

b) La restauration collective qui consiste en la fourniture de repas en liaison froide pour 

les personnes âgées ou dépendantes  

c) L'animation pédagogique autour de l'alimentation en promouvant la santé par l’équilibre 

alimentaire associé à l’activité physique, ainsi que le développement du goût par la 

consommation de produits frais, de saison et de nos terroirs, en recréant du lien entre 

consommateurs et producteurs et en sensibilisant les enfants au respect de 

l’environnement éco-responsable. 

d) Dans le cadre de l’article R.3131-2 du code des transports et hors transport scolaire tel 

que défini à l'article R.213-3 du code de l'éducation : les transports de personnes 

organisés par le Syndicat dans le cadre d'activités relevant des compétences propres 

de ses membres en matière de petite enfance, périscolaires, extrascolaires et d’utilité 

sociale, à l'exclusion de tout déplacement à caractère touristique, ainsi, que les 

transports organisés par des établissements d'enseignement élémentaire et 

préélémentaire en relation avec l'enseignement, à condition que ces transports soient 

réservés aux élèves, au personnel des établissements et, le cas échéant, aux parents 

d'élèves participant à l'encadrement des élèves  

 

2.2. Les établissements publics de rattachement 
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Le Syndicat exerce de plein droit au lieu et place des établissements public rattachés à un de 

ses membres au moins une des compétences suivantes : 

a) La restauration collective qui consiste en la fourniture de repas en liaison froide pour 

les usagers des centres de loisirs sans hébergement 

b) La restauration collective qui consiste en la fourniture de repas en liaison froide pour la 

petite enfance 

c) La restauration collective qui consiste en la fourniture de repas en liaison froide pour 

les personnes âgées ou dépendantes 

d) La restauration collective qui consiste en la fourniture de produits bruts nécessaires à 

la confection des repas réalisés au sein des unités de production directement gérées 

par les établissements publics de rattachements membres du Syndicat 

e) L'animation pédagogique autour de l'alimentation en promouvant la santé par l’équilibre 

alimentaire associé à l’activité physique, ainsi que le développement du goût par la 

consommation de produits frais, de saison et de nos terroirs, en recréant du lien entre 

consommateurs et producteurs et en sensibilisant les enfants au respect de 

l’environnement éco-responsable 

f) Dans le cadre de l’article R.3131-2 du code des transports et hors transport scolaire tel 

que défini à l'article R.213-3 du code de l'éducation : les transports de personnes 

organisés par le Syndicat dans le cadre d'activités relevant des compétences propres 

de ses membres en matière de petite enfance, périscolaires, extrascolaires et d’utilité 

sociale, à l'exclusion de tout déplacement à caractère touristique, ainsi, que les 

transports organisés par des établissements d'enseignement élémentaire et 

préélémentaire en relation avec l'enseignement, à condition que ces transports soient 

réservés aux élèves, au personnel des établissements et, le cas échéant, aux parents 

d'élèves participant à l'encadrement des élèves  

 

2.3. Compétences propres du Syndicat 

Le Syndicat s'autorise à exercer les aptitudes juridiques suivantes : 

1. Aide à l'équipement des offices de restauration des membres du Syndicat dans les 

conditions du règlement fixé par le Comité syndical et notamment de prêt et d’entretien de 

matériels de restauration. 

 

2. Prestation de services avec les membres du Syndicat :  

− Service de portage des repas à domicile 

− Mise à disposition de personnel de restauration collective (mise à température des repas 

en liaison froide et service sans surveillance) 

3. Prestation de services avec des tiers au groupement : le Syndicat peut conclure des 

conventions de prestations de services avec des tiers dans le respect des règles de 

concurrence sous réserve que l’objet de cette prestation entre dans le champ statutaire du 

Syndicat. 

 

CHAPITRE 2 : ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT 

Le Syndicat est administré par un Comité syndical, un Bureau et un(e) Président(e). 

 

Article 3 : Comité syndical 
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Les modalités d’organisation et de fonctionnement du Comité syndical sont fixées selon les 

dispositions de l'article L. 5721-2 du Code général des collectivités territoriales, les dispositions 

particulières des présents statuts et le règlement intérieur du Comité syndical. 

En cas de renouvellement général des conseils municipaux, le mandat des délégués prend fin 

à l’installation du nouveau comité syndical. 

3.1. Pouvoir du comité syndical 

Le Comité syndical règle par ses délibérations les affaires relevant de l’objet du Syndicat. 

II adopte notamment le règlement intérieur du Syndicat qui précise le fonctionnement des 

organes statutaires. 

3.2. Composition 

Le Syndicat est administré par un comité composé de l'ensemble des membres. 

Chaque membre est représenté par deux délégués disposant chacun d'une voix délibérative. 

Les délégués des membres sont désignés par leur assemblée délibérante en leur sein. 

Le nombre ou la répartition des sièges entre membres au sein de l’organe délibérant peut, à 

la majorité qualifiée des deux tiers des suffrages exprimés, être modifié à la demande : 

− soit du Comité syndical, à tout moment ; 

− soit de l’organe délibérant d’un membre du Syndicat à l’occasion d’une modification du 

périmètre (extension ou réduction) ou des compétences de l’établissement public ou dans 

le but d’établir une plus juste adéquation entre la représentation des membres au sein de 

l’organe délibérant et leur composition démographique. 

3.3 Fonctionnement 

Le Comité syndical se réunit au moins trois fois par an au siège du Syndicat mixte. 

II est convoqué par le/la Président(e) ou à la demande du Bureau ou des deux tiers de ses 

membres. 

Le Comité syndical délibère sur toutes les affaires intéressant le Syndicat. 

Le quorum est atteint lorsque la moitié des délégués est présente ou représentée. En cas 

d'absence de quorum, le/la Président(e) convoque à nouveau le Comité syndical dans un délai 

de 5 jours francs. 

Dans ce cas, le Comité syndical siège sans condition de quorum. 

Les délibérations sont prises à la majorité simple des suffrages exprimés, sauf lorsque les 

statuts en disposent autrement. 

En cas d'empêchement d'un délégué titulaire, il peut donner au délégué de son choix pouvoir 

écrit de voter en son nom. 

Chaque délégué ne peut être porteur que d'un seul pouvoir. 

Le vote s'effectue à main levée, à moins qu'il ne soit expressément demandé un scrutin secret 

par au moins un tiers des délégués présents. En cas de partage égal des voix, celle du/de la 

Président(e) est prépondérante. 

L’alinéa précédent s’applique quelle que soit la nature de la délibération y compris en cas de 

nomination, de présentation ou de désignation d’un membre du Bureau. 

Le Comité syndical se prononce sur les affaires et le fonctionnement du Syndicat. Dans le cas 

où plus de la moitié des membres du Comité syndical en font la demande, une affaire 

Accusé de réception en préfecture
066-256600297-20260907-C_39_2026-DE
Date de réception préfecture : 08/09/2026



ANNEXE A LA DELIBERATION N° C.39/2026 DU 07/09/2026 DU COMITE SYNDICAL DU SYM P-M 

 
 

Page 5 sur 8 
 

intéressant exclusivement la mise en œuvre d'une compétence optionnelle peut être délibérée 

par les seuls membres y adhérant.  

Le/la Président(e) du Syndicat préside ce collège et dispose du pouvoir de vote sans qu'il 

importe que le membre dont il/elle est délégué(e) adhère à cette compétence. Les conditions 

de quorum et de majorité sont recalculées en conséquence.  

Pour l'application du paragraphe ci-dessus, ne peuvent être regardées comme relevant d'une 

affaire intéressant exclusivement la mise en œuvre d'une compétence optionnelle les décisions 

portant sur les statuts, les décisions budgétaires, le tableau des emplois, les demandes 

d'adhésion ou de retrait de membres, les affaires d'administration générale ou la fixation des 

contributions des membres. 

Le Comité syndical peut déléguer une partie de ses compétences au/à la Président(e) ou au 

Bureau, à l'exception : 

1° Du vote du budget, de l'institution et de la fixation des participations financières des 

membres, des taux ou tarifs ou redevances ;  

2° De l'approbation du compte financier unique ;  

3° Des dispositions à caractère budgétaire à la suite d'une mise en demeure intervenue en 

application de l'article L. 1612-15 ;  

4° De la modification des statuts ;  

5° De l'adhésion du Syndicat à un établissement public ;  

6° De la délégation de la gestion d'un service public ;  

Lors de chaque réunion du Comité syndical, le/la président(e) rend compte des travaux du 

Bureau et des attributions exercées par délégation du Comité syndical. 

 

Article 4 : Bureau 

Le Comité syndical désigne en son sein un Bureau composé de plein droit par le/la 

Président(e) et les vice-président(e)s ainsi, éventuellement que d'autres membres. 

Les autres membres sont élus dans les conditions prévues à l'article 3.3 des présents statuts. 

Le mandat des membres du bureau prend fin en même temps que celui des membres de 

l'organe délibérant. 

Le Bureau est chargé d'assister le/la Président(e) dans la gestion du Syndicat. 

II se réunit sur l'initiative du/de la Président(e) autant que de besoin. 

Dans la mesure où le Bureau peut être appelé à prendre des décisions sur des affaires qui lui 

ont été déléguées par le Comité syndical, les règles applicables aux délibérations lui sont 

applicables à l'exception de la règle collégiale. 

 

Article 5 : Président(e) 

Le/la Président(e) est élu(e) par le Comité syndical en son sein dans les conditions prévues à 

l'article 3.3 des présents statuts.  

Le mandat de Président(e) prend fin en même temps que celui des membres de l'organe 

délibérant soit lors de l’installation de son successeur soit à l’occasion de l’installation de 

l’installation du nouveau conseil syndical. 
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Le/la président(e) est l'organe exécutif du Syndicat. 

Il/elle prépare et exécute les délibérations du Comité syndical. 

Il/elle est l'ordonnateur des dépenses et il prescrit l'exécution des recettes du Syndicat. 

Il/elle est seul(e) chargé(e) de l'administration du Syndicat, mais il/elle peut déléguer, sous sa 

surveillance et sa responsabilité, l'exercice d'une partie de ses fonctions aux vice-

président(e)s. 

Il/elle représente en justice le Syndicat. 

Il/elle est le chef des services du Syndicat. 

Le/la président(e) peut également donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, 

délégation de signature au directeur général des services et aux responsables de service. 

 

Article 6 : Vice-président(e) 

Le bureau de l'établissement public de coopération intercommunale est composé du 

président, d'un ou plusieurs vice-présidents et, éventuellement, d'un ou de plusieurs autres 

membres. 

Par dérogation aux dispositions du code général des collectivité territoriales en raison du 

caractère ouvert du syndicat mixte, il est décidé que le nombre de vice-présidents est 

déterminé par l'organe délibérant, sans que ce nombre puisse être supérieur à 10 %, arrondi 

à l'entier supérieur, de l'effectif total de l'organe délibérant ni qu'il puisse excéder huit vice-

présidents. L'organe délibérant peut, à la majorité des deux tiers, fixer un nombre de vice-

présidents supérieur sans pouvoir dépasser 20 % de son propre effectif et le nombre de 

quinze. 

Les vice-président(e)s sont élus au scrutin unipersonnel par le Comité syndical en son sein 

dans les conditions prévues à l'article 3.3 des présents statuts. 

Les vice-président(e)s peuvent se voir déléguer une partie des fonctions du/de la président(e) 

sous sa surveillance et sa responsabilité. 

Le Comité syndical fixe le rang dans lequel les vice-président(e)s sont élus. 

 

CHAPITRE 3 : DISPOSITIONS FINANCIERES ET COMPTABLES 

 

Article 7 : Dépenses 

Le budget du Syndicat pourvoit aux dépenses des services pour lesquels le Syndicat est 

constitué. 

Les budgets annuels du Syndicat doivent être approuvés par le Comité syndical à la majorité 

qualifiée des deux tiers des suffrages exprimés. 

Les contributions des membres aux dépenses du Syndicat sont précisées à l'article 8.2 des 

statuts. 

 

Article 8 : Recettes 

8.1. Recettes du Syndicat 

Les recettes du Syndicat comprennent notamment : 
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• les contributions des adhérents fixées annuellement par délibération du Comité syndical ; 

• le revenu des biens, meubles et immeubles du Syndicat ; 

• les sommes qu’il reçoit des administrations publiques, des associations, des particuliers, 

en échange d’un service rendu ; 

• les subventions publiques nationales ou supra nationales ; 

• les produits des dons et legs ; 

• le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés ; 

• le produit des emprunts ; 

• le produit des prestations fournies aux membres du Syndicat ou à des tiers selon des tarifs 

qui seront fixés par délibération du Comité Syndical. 

8.2. Contribution des membres 

Le montant de la contribution des membres aux dépenses du Syndicat est fixé chaque année 

par le Comité syndical qui vote selon les règles définies à l’article 3.3. 

Chaque membre supporte obligatoirement, dans les conditions fixées par délibération 

annuelle, les dépenses correspondant aux compétences qu'il a transférées au Syndicat ainsi 

qu'une part des dépenses d'administration générale. 

 

CHAPITRE 4 : MODIFICATIONS STATUTAIRES 

 

Article 9 : Modifications statutaires 

Les modifications statutaires sont décidées par accord du Comité syndical à la majorité 

qualifiée des deux tiers des suffrages exprimés. 

 

Article 10 : Adhésion et retrait d'un membre 

Le Comité syndical se prononce sur les demandes d'adhésion et de retrait de membres dans 

les trois mois qui suivent la notification de la demande. Une adhésion ou un retrait est décidé 

par accord du Comité syndical à la majorité qualifiée des deux tiers des suffrages exprimés. A 

défaut de délibération du comité syndical dans le délai de deux mois, la demande est 

tacitement rejetée. 

Les dispositions de l’article L5212-29 du code général des collectivités territoriales sont 

applicables à défaut d’accord du Syndicat sur le retrait du membre. 

En cas de retrait, sauf meilleur accord des parties, la prise d'effet est différée au 1er septembre 

soit de l'année N si la délibération est notifiée au Syndicat avant le 30 juin de l'année 

considérée, soit au 1er septembre de l'année N+1 dans les autres cas. 

Sans préjudice aux dispositions de l'article 12 des statuts, le retrait du Syndicat s'opère dans 

les conditions fixées à l'article L. 5211-25-1 du code général des collectivités territoriales. 

Article 11 : Transfert et reprise de compétence 

Les membres du Syndicat peuvent transférer ou reprendre une des compétences obligatoires 

(sans pouvoir toutefois n’en disposer d’aucune en cas de reprise) ou une compétence 

optionnelle du Syndicat. 
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Les transferts et reprises de compétence sont décidés par délibérations concordantes de 

l’organe délibérant du membre et du Comité Syndical, ce dernier se prononçant à la majorité 

qualifiée des deux tiers des suffrages exprimés. 

En cas de reprise de compétence, sauf meilleur accord des parties, la prise d'effet est différée 

au 1er septembre soit de l'année N si la délibération du membre demandant la reprise est 

notifiée au Syndicat avant le 30 juin de l'année considérée, soit au 1er septembre de l'année 

N+1 dans les autres cas. 

La reprise d'une ou plusieurs compétences transférées au Syndicat, s'effectue, sans préjudice 

aux dispositions de l'article 12 alinéa 1 des statuts, dans les conditions fixées à l'article L. 5211-

25-1 du code général des collectivités territoriales. 

Dans le cas où une demande de reprise de compétence(s) d'un membre emporte l'adhésion 

à aucune compétence obligatoire du Syndicat, cette demande vaut demande de retrait du 

Syndicat et donne lieu à la procédure prévue à l’article 10 des statuts. 

 

Article 12 : Conditions financières du retrait 

En cas de retrait, les contributions sont dues au Syndicat jusqu’au jour de la date de retrait. 

Si le membre bénéficie d’une mise à disposition de personnel ou d’une convention de prêt et 

d’entretien de matériels de restauration du Syndicat au titre de l’article 2.3 des statuts, ces 

conventions prennent fin de plein droit au jour du retrait. Le personnel fait retour au Syndicat 

et le matériel prêté pourra devenir propriété de la commune en s’acquittant de la valeur nette 

comptable du bien, calculée sur l’amortissement du bien restant. 

Si le membre bénéficie d’une aide financière à l’achat de matériels de restauration, il devra 

verser une indemnité correspondante au reste à amortir de l’aide à l’investissement tel 

qu’inscrit dans la comptabilité du Syndicat. 

Si le membre bénéficie de la prestation du portage à domicile prévue à l’article 2.3.2 des 

présents statuts, il devra verser une indemnité correspondant à une année de rémunération 

brute du personnel affecté à la livraison pour le nombre d’heures effectivement réalisées pour 

le compte du membre. 

  

CHAPITRE 5 : AUTRES DISPOSITIONS 

 

Article 13 : Autres dispositions applicables 

Toutes autres dispositions non prévues par les statuts sont régies par les dispositions du 

chapitre unique, titres I et II, livre septième, de la cinquième partie du code général des 

collectivités territoriales applicables aux Syndicats mixtes composés de communes et 

d'établissements publics de coopération intercommunale ou exclusivement d'établissements 

publics de coopération intercommunale. 
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